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Samedi 19 novembre 2022  

 Remarques préliminaires d’Utku CAKIROZER (Türkiye), président f.f. 

1. Le président f.f., Utku Cakirozer (TR), souhaite la bienvenue aux membres de la commission, 
remercie ses hôtes espagnols et rappelle tous les points d’ordre procédural et logistique. 
 

 Adoption du projet d’ordre du jour [185 DSC 22 F] 

2. Le projet d’ordre du jour [185 DSC 22 F] est adopté. 
 

 Adoption du compte rendu de la réunion précédente, tenue à Vilnius le 29 mai 2022  

3. Le compte rendu [125 DSC 22 F] est adopté. 
 

 Intervention de Margarita ROBLES, ministre espagnole de la défense, intitulée 
L’Espagne : un engagement fort envers l’Alliance 

4. Margarita Robles fait part de toute son admiration pour la résilience dont fait preuve l’Ukraine 
et remercie les Alliés pour l’appui constant qu’ils apportent au pays. La situation actuelle exige que 
l’OTAN se renforce encore, indique-t-elle, avant de préciser que les échecs de Vladimir Poutine ne 
sont pas uniquement du fait de la résistance héroïque de l’Ukraine, mais qu’ils s’expliquent 
également par l’unité des Alliés et la fermeté dont la communauté euro-atlantique fait preuve. Elle 
rappelle que les Alliés sont unis dans leur approche vis-à-vis des défis qui se posent aussi en dehors 
de la zone euro-atlantique, notamment dans la région Asie-Pacifique et concernant le changement 
climatique. Elle relève l’importance du sommet de juin 2022 pour les Alliés, qui y ont approuvé le 
nouveau concept stratégique, qui y ont renforcé la dissuasion et la défense de l’Alliance et y ont 
confirmé l’approche à 360 degrés de l’OTAN. Elle estime que la crédibilité de l’Organisation réside 
également dans sa capacité à collaborer avec des partenaires pour promouvoir la sécurité en dehors 
de la zone euro-atlantique. L’Espagne sait qu’il faut accorder une importance accrue aux questions 
de sécurité en Afrique, en particulier au Sahel. Elle encourage les participants à accepter 
l’Union européenne (UE) comme acteur de première importance sur le plan de la sécurité et de la 
défense. Elle fait par ailleurs observer que l’Espagne a l’intention d’atteindre à bref délai l’objectif 
consistant à consacrer 2 % de son PIB aux dépenses de défense, et qu’elle entend continuer à 
contribuer généreusement aux missions et aux opérations de l’OTAN. 
 

5. Alec Shelbrooke (UK) s’enquiert des investissements touchant les nouveaux équipements ; 
Mme Robles donne plus de détails sur la planification du budget espagnol de la défense. Cédric 
Perrin (FR) s’interroge sur l’importance de la coopération internationale ; la ministre s’arrête sur les 
progrès accomplis par l’OTAN et insiste sur l’importance des partenariats. Pour répondre à 
Mazaly Agular (PE), Mme Robles réaffirme son soutien sans réserve en faveur de la coopération 
entre l’UE et l’OTAN. Ivanna Klympush-Tsyntsadze (UA) s’enquiert des livraisons de matériel et 
salue la Pologne pour le soutien qu’elle apporte à l’Ukraine. La ministre remercie également la 
Pologne pour son appui logistique et matériel et souligne l’importance d’un dialogue de haut niveau. 
Matej Tonin (SK) demande quel est, en Espagne, le niveau de soutien populaire en faveur de 
l’Ukraine ; Mme Robles invoque les résultats des sondages qui montrent un soutien constant et 
résolu. Lord Lancaster (UK) s’interroge sur les défis que la reconstruction posera ; la ministre 
indique que la population espagnole l’appuiera. En réponse à la question de Jean-
Charles Larsonneur (FR) portant sur le flanc sud, Mme Robles fait observer que tous les vides 
laissés par l’Europe en Afrique seront comblés par la Russie. Répondant à la question de Lord 
Campbell (UK) sur les capacités de défense espagnoles, la ministre revient sur les accords en 
matière de défense conclus récemment par l’Espagne et sur l’augmentation de son budget de la 
défense. 

https://www.nato-pa.int/download-file?filename=/sites/default/files/2022-07/125%20DSC%2022%20F%20-%20COMPTE%20RENDU%20SESSION%20VILNIUS.pdf
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 Intervention de Teodoro Esteban LOPEZ CALDERON, chef d’état-major de l’armée 
espagnole, sur Les contributions actuelles et futures des forces armées espagnoles à 
l’Alliance 

6. M. Lopez Calderon passe en revue les contributions de l’Espagne à l’OTAN et met en exergue 
l’adaptation de l’armée espagnole aux récents changements géopolitiques. Il mentionne les 
domaines clés où se posent des difficultés exigeant des mesures d’adaptation, au nombre desquels 
le domaine spatial, la lutte contre le terrorisme et les systèmes de renseignement, d’information et 
d’informatique en nuage (cloud computing). Il souligne toute l’importance du soutien logistique et de 
la supériorité informationnelle. M. Lopez Calderon déclare aussi que ces défis de plus en plus 
mondialisés obligent à de nouveaux investissements importants en matière de défense et que les 
engagements pris au sommet du pays de Galles doivent servir de cadre à la construction de forces 
militaires modernes, techniquement avancées. 
 
7. Andreas Loverdos (GR) s’enquiert des défis que pose la cyberguerre. 
M. Lopez Calderon répond en soulignant qu’il est impérieux de disposer de moyens efficaces de 
cyberdéfense. Kamil Aydin (TR) demande quels sont les défis rencontrés au Sahel. L’intervenant 
fait mention des difficultés générales qui sont liées aux vides du pouvoir dans les États faibles. Adao 
Silva (PT) s’enquiert des mesures concrètes prises pour augmenter les dépenses de défense. 
M. Lopez Calderon explique le plan espagnol d’augmentations budgétaires. En réponse à la 
question de Vladimer Chachinabia (GE) sur les leçons retenues, il souligne les défis posés par le 
terrorisme. 
 

 Examen du projet révisé de rapport général sur l’Invasion de l’Ukraine par la Russie : 
Implications pour la défense collective des Alliés et impératifs du nouveau concept 
stratégique [013 DSC 22 F rév.1], présenté par Cédric PERRIN (France), rapporteur 
général 

8. M. Perrin présente les mises à jour et les révisions effectuées sur son projet de rapport général 
qui portent principalement sur les grands objectifs que l’OTAN au regard du sommet de juin 2022, 
compte tenu de l’invasion de l’Ukraine par la Russie en l’absence de toute provocation. Il souligne 
les résultats les plus importants de ce sommet et encourage les membres de la commission à 
appuyer les nouvelles initiatives alliées, en particulier le renforcement de la dissuasion et de la 
défense, les efforts en matière de transformation numérique, la cybersécurité et la sécurité des 
réseaux, la multiplication des efforts alliés en matière d’innovation et le renforcement des 
partenariats. 
 
9. Michael R. Turner (US) souhaite savoir ce qu’il en est des investissements qu’il est 
indispensable de consentir en matière de défense antimissiles ; M. Perrin partage l’avis du délégué 
américain et souligne que de plus grands investissements dans la dissuasion et la défense sont 
nécessaires pour l’ensemble des capacités. Bastiaan van Apeldoorn (NL) demande ce qu’il en est 
des négociations entre la Russie et l’Ukraine ; M. Perrin indique que cette décision appartient à 
l’Ukraine. Feryal Clark (UK) est d’accord avec l’évaluation qui est faite dans le rapport des défis 
posés par la Chine et la Russie ; M. Perrin souligne qu’il était important d’inclure la Chine dans le 
concept stratégique et que la Russie a transformé le paysage international. Andreas Loverdos 
s’enquiert de l’imputabilité, devant la communauté internationale, des crimes de guerre commis par 
la Russie ; le rapporteur général constate l’importance de cette question, mais indique qu’elle n’entre 
pas dans le cadre du concept stratégique. 

 
10. Un amendement au projet de rapport est proposé et accepté. 
 
11. Le projet de rapport général, tel qu’amendé, est adopté [013 DSC 22 F rév. 2 fin]. 
 

https://www.nato-pa.int/fr/document/2022-invasion-de-lukraine-par-la-russie-implications-pour-la-defense-collective-des-allies
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 Exposé de Clint REACH, chercheur en défense internationale auprès de la 
RAND Corporation, sur Les origines politiques de la guerre menée par la Russie contre 
l’Ukraine 

12. Clint Reach donne un aperçu des motifs politiques et militaires qui ont présidé à la guerre 
russo-ukrainienne. Il souligne la conception de longue date du président Poutine sur le rôle que doit 
avoir la Russie sur le double plan régional et mondial. L’intervenant parle également de la 
modernisation des forces armées russes et de l’orientation régionale, et non purement nationale, 
que le pays a prise ; il émet par ailleurs l’hypothèse que les services de renseignement russes ont 
probablement joué un plus grand rôle que les forces armées dans la planification de l’invasion. 
 
13. Michael R. Turner et Jean-Charles Larsonneur se demandent pourquoi tant d’experts ont 
commis des erreurs d’appréciation s’agissant des intentions de la Russie et, depuis le 
déclenchement de la guerre, eu égard à ses capacités. M. Reach reconnaît que de nombreux 
“russologuesʺ se sont trompés et indique que, dans les futures analyses, il importera de déterminer 
l’ensemble des facteurs qui relèvent de variables moins "quantifiablesʺ. M. Perrin s’interroge sur les 
erreurs de calcul commises par les conseillers de Vladimir Poutine ; l’intervenant pense qu’il est 
possible qu’il reçoive des informations inexactes ou qu’il ne tienne pas compte des conseils qui ne 
vont pas dans le sens de ses objectifs personnels ou de ceux auxquels il souhaiterait parvenir. Lord 
Lancaster se demande quels pourraient en être les résultats ; M. Reach fait observer que cela 
dépendra de la durée pendant laquelle les Alliés et leurs partenaires maintiendront leur appui à 
l’Ukraine. Roberta Pinotti (IT) se demande comment le président Poutine a pu commettre de telles 
erreurs d’appréciation concernant la solidarité occidentale. M. Reach répond à la question sous un 
angle légèrement différent en soulignant que la volonté de l’Ukraine de se défendre, de même que 
ses capacités, ont été généralement sous-estimées. En réponse à la question de 
Pierre-Hugues Boisvenu (CA) sur l’avenir de Vladimir Poutine, le chercheur argue que son pouvoir 
pourrait être menacé par les nationalistes. Bastiaan van Apeldoorn souhaite savoir ce qu’il en est 
de l’affaiblissement de la Russie ; M. Reach indique que la meilleure solution consiste à permettre 
à l’Ukraine d’être en mesure de négocier ou de vaincre la Russie sur le champ de bataille. Quant à 
la question de Nico Falcoi (RO) de savoir pendant combien de temps encore la Russie pourra livrer 
bataille, et à celle de Zaida Cantera (ES) sur les combats dans les airs, M. Reach y répond en 
faisant remarquer que la Russie a toujours mal entamé les guerres qu’elle a menées, quels qu’en 
aient été les résultats. 
 

 Examen du projet de rapport révisé Adapter la réponse des Alliés à l’évolution de la 
menace terroriste [014 DSCTC 22 F rév.1], présenté par Jean-Charles LARSONNEUR 
(France), rapporteur 

14. Jean-Charles Larsonneur commence par signaler que les attaques perpétrées à Istanbul en 
novembre 2022 rappellent aux Alliés qu’il leur faut rester vigilants face à l’évolution de la menace 
terroriste. Le rapporteur fait mention des révisions importantes qui ont été apportées au projet de 
rapport, concernant aussi bien le Sahel et la Corne de l’Afrique que l’influence russo-chinoise sur le 
continent africain. De manière plus générale, le projet de rapport examine l’évolution de la menace 
terroriste ainsi que les réponses mises en œuvre par l’OTAN pour y faire face - des réponses de 
plus en plus axées sur les campagnes de rapprochement menées avec les pays concernés au nom 
de la sécurité coopérative. Pour terminer, M. Larsonneur formule des recommandations à l’intention 
des membres de la commission, telle la nécessité pour l’OTAN de conserver une approche à 
360 degrés, et rappelle les liens qui existent entre les initiatives et politiques visant à lutter 
efficacement contre le terrorisme et le renforcement de l’ordre international fondé sur des règles. 
 
15. Andrea Giorgio Orsini (IT) s’enquiert des combattants étrangers et du terrorisme dit 
« d’origine intérieure » ; M. Larsonneur souligne la nécessité de faire la distinction entre les défis de 
sécurité intérieurs et les défis de sécurité extérieurs. M. van Apeldoorn s’enquiert du rôle de l’OTAN 
en matière de lutte contre le terrorisme ; le rapporteur indique que le projet de rapport insiste sur la 
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nécessité de se montrer très attentifs à l’évolution de la menace et de mettre en commun le 
renseignement. 
 
16. Trois amendements sont proposés ; ils sont acceptés par le rapporteur sous réserve de 
quelques ajustements rédactionnels. 
 
17. Le projet de rapport, tel qu’amendé, est adopté [014 DSCTC 22 F rév. 2 fin]. 
 

 Examen du projet de rapport Trouver le juste équilibre entre cyberopérations offensives 
et cyberopérations défensives : un défi croissant pour l’OTAN [015 DSCFC 22 F rév.1], 
présenté par Andreas LOVERDOS (Grèce) 

18. Andreas Loverdos présente le projet de rapport. M. Loverdos a endossé les fonctions de 
rapporteur du rapport de la sous-commission après que Roberta Pinotti, autrice du premier projet 
présenté lors de la session de printemps de l'Assemblée à Vilnius, ne se soit pas représentée aux 
élections législatives italiennes de septembre. Cette version remaniée du projet de rapport contient 
plusieurs nouveautés - principalement consacrées au défi posé par la prolifération des armes 
cybernétiques, à l'asymétrie de pouvoir dans le domaine cybernétique, à l’importance de la 
coopération cybernétique entre l'OTAN et l'Union européenne, et passe en revue les résultats du 
sommet de Madrid dans le domaine cybernétique. M. Loverdos souligne notamment la nécessité de 
bien assimiler les termes clés, les défis qui existent dans le cyberdomaine et les principales menaces 
auxquelles l’OTAN est confrontée dans le cyberespace. M. Loverdos relève ensuite les aspects du 
soutien à l’Ukraine qui sont liés à la question cyber, au nombre desquels les initiatives de 
renforcement des capacités. Il souligne également qu’il importe de renforcer la résilience et de 
trouver un terrain d’entente sur les cadres juridiques, avant de revenir sur la supériorité de l’espace 
informationnel pour ce qui est des efforts poursuivis par les Alliés dans le cyberdomaine.  
 
19. Roberta Pinotti intervient au cours de la discussion pour insister sur l’importance de principes 
partagés, sur l’importance des mécanismes de réponse collective et de la cyberéducation. 
En réponse à une question de Robert Kralicek (CZ) sur la Chine, M. Loverdos rappelle qu’en 
matière de cybersécurité les cadres juridiques demeurent un problème. 
 
20. Le projet de rapport  est adopté [015 DSCFC 22 F rév.1 fin]. 

 
 
Dimanche 20 novembre 2022 

 Résumé des activités 2022-2023 de la commission et des sous-commissions et thèmes 
proposés pour les projets de rapport en 2023 

21. M. Cakirozer évoque la visite que la DSC a effectuée aux États-Unis en avril 2022 et indique 
que la commission y retournera en 2023 ; de plus amples détails seront bientôt fournis. Lord 
Campbell fait le point des activités 2022 de la sous-commission sur la coopération transatlantique 
en matière de défense et de sécurité (DSCTC) à savoir la visite conjointe effectuée au Danemark et 
au Groenland et la visite en Allemagne, toutes deux effectuées en septembre). Lord Campbell 
remercie les délégations danoise et allemande ainsi que le gouvernement du Groenland pour leur 
soutien. Il indique qu’en 2023 le rapport de la DSCTC portera sur la manière de garantir une base 
de défense industrielle au bénéfice du nouveau dispositif de dissuasion et de défense de l’OTAN et 
qu’une visite conjointe sera organisée en Roumanie et en Türkiye. Andreas Loverdos fait le point 
des activités 2022 de la sous-commission sur l’avenir de la sécurité et des capacités de défense 
(DSCFC), à savoir les visites en Lettonie, en Estonie et en Géorgie) et remercie ces différents pays 
pour leur accueil. Il indique qu’en 2023, le rapport de la DSCFC portera sur la sécurité dans le bassin 
de la mer Noire et que la sous-commission compte se rendre au Royaume-Uni et en France. 
 

https://www.nato-pa.int/fr/document/2022-adapter-la-reponse-des-allies-levolution-de-la-menace-terroriste-rapport-larsonneur
https://www.nato-pa.int/fr/document/2022-cyberoperations-offensives-ou-defensives-un-defi-pour-lotan-rapport-pinotti-015-dscfc
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 Exposé de Marina RODRIGUEZ, cheffe de l’Unité de cybersécurité et de lutte contre la 
désinformation auprès du Cabinet du Premier ministre espagnol, sur Le défi croissant 
que posent les menaces cybernétiques - Implications pour l’Alliance 

22. Mme Rodriguez explique l’approche adoptée par l’Espagne vis-à-vis des cybermenaces et le 
rôle joué par son équipe à cet égard. Elle parle également des incidences de la désinformation et 
rappelle qu’une coopération internationale est nécessaire pour assurer la protection des systèmes 
d’information contre un certain nombre de menaces. Mme Rodriguez brosse un tableau général des 
cyberincidents récents en Espagne et des défis qui pourraient se poser à l’avenir. 
 
23. Andreas Loverdos souhaite savoir comment renforcer la protection des infrastructures 
cybernétiques ; l’intervenante indique que les investissements, l’éducation et la sensibilisation sont 
des éléments clés. En réponse à la question de Christine Normandin (CA) sur les cyberattaques 
et le télétravail, Mme Rodriguez estime que la formation des télétravailleurs est sans doute la 
meilleure solution. En réponse aux questions d’Arvydas Pocious (LT) et de Peter Beuth (DE), elle 
insiste sur l’importance d’une coopération entre les entités des secteurs public et privé. Examinant 
les points soulevés par Ondrej Lochman (CZ) et Mati Raidma (EE), elle indique que tout système 
vulnérable peut mettre à mal de nombreux autres systèmes et relève qu’il reste difficile d’obtenir de 
la part des acteurs non gouvernementaux des informations sur les cyberincidents dont ils sont l’objet. 
 

 Exposé de Gabriele CASCONE, chef de la section de lutte contre le terrorisme au sein 
de la division Défis de sécurité émergents de l’OTAN, sur Le rôle de l’OTAN dans la lutte 
contre le terrorisme aujourd’hui et demain  

24. M. Cascone informe la commission sur la façon dont l’OTAN contribue aux efforts de lutte 
contre le terrorisme dans les domaines d’expertise qui sont les siens et présente la stratégie de 
l’Organisation en la matière, fondée sur trois piliers, ainsi que les principaux défis à relever par 
l’Alliance. Il indique que les efforts de lutte contre le terrorisme déployés par l’OTAN correspondent 
aux tâches fondamentales de l’Alliance, à savoir la défense collective, la gestion de crise et la 
sécurité coopérative. Il fait également observer que les nombreux outils et compétences qui entrent 
dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, sont transposables à d’autres actions menées par les 
Alliés. 
 
25. En réponse aux questions de Lord Lancaster sur le maintien des connaissances  
institutionnelles et de Feryal Clark sur la hiérarchisation des priorités, M. Cascone souligne 
l’importance des enseignements tirés, d’une doctrine militaire régulièrement actualisée et d’un 
équilibre des ressources. Pour répondre aux questions de Fikri Isik (TR) sur l’Afghanistan et de 
Zaida Cantera sur le terrorisme d’extrême droite (et le rôle de l’OTAN à cet égard), l’intervenant 
indique que le rôle dévolu à l’OTAN dépend des décisions prises par les pays membres. 
Utku Cakirozer s’enquiert des technologies utilisées en Syrie ; M. Cascone donne des informations 
générales sur cette question. Andreas Loverdos souhaite savoir ce qu’il en est du partage du 
renseignement ; l’intervenant signale que les échanges d’informations se font dans la plupart des 
cas par le canal d’autres organisations. En réponse à la question de Manuel Mestre (ES) sur le rôle 
de la Russie en dehors de l’Europe, M. Cascone juge qu’il est important d’avoir un plan d’intervention 
à long terme. Enfin, pour répondre à la question de Jean-Marie Fievet (FR) sur les partenariats, 
il souligne la nécessité de renforcer les programmes de formation et de coopération entre militaires 
mais aussi entre autorités judiciaires. 
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 Examen du projet révisé de rapport spécial sur Le combat de l’Ukraine pour sa liberté 
et la réponse des Alliés et de la communauté internationale à la guerre déclenchée par 
la Russie  [016 DSC 22 F rév.1], présenté par Rick LARSEN (États-Unis), rapporteur 
spécial f.f. 

26. Rick Larsen (US) se félicite de la forte participation à la réunion et du message éloquent relatif 
au lien transatlantique qu’elle transmet. M. Larsen fait le point sur les mises à jour apportées au 
projet de rapport spécial, donne une vue d’ensemble des principaux développements sur le champ 
de bataille, de l’évolution du soutien apporté par les Alliés à l’Ukraine et des incidences économiques 
et humanitaires de la guerre jusqu’à ce jour. Le rapporteur souligne également que la victoire de 
l’Ukraine est dans l’intérêt de tous les Alliés et que soutenir cette dernière revient à défendre nos 
valeurs démocratiques. 
 
27. En réponse aux commentaires de Michael R. Turner et d’Alec Shelbrooke, M. Larsen réaffirme 
l’appui bipartite du Congrès américain à l’égard de l’Ukraine. Pour répondre aux questions de 
Jeroen van Wijngaarden (NL) sur les pays non alignés et d’Andreas Loverdos sur la Cour pénale 
internationale, il insiste sur la nécessité de maintenir une diplomatie mondiale. Pour faire suite à la 
question de Marie-Agnes Strack-Zimmermann (DE), il manifeste son appui aux contributions 
nationales en faveur de l’Ukraine. Athanasios Davakis (GR) s’enquiert des enseignements tirés de 
l’Ukraine et des conséquences pour la Chine ; M. Larsen souligne l’importance d’une action rapide 
de la part de la communauté internationale. Pierre-Hugues Boisvenu déclare qu’il est important, 
aussi, d’élaborer des plans de reconstruction du pays. Le président de l’Assemblée, 
Gerald E. Connolly (US), rejoint la réunion et fait valoir que les mesures qui ont rapidement été 
prises par la communauté internationale à la suite de l’invasion de l’Ukraine par la Russie, ont fait 
passer le message que toute décision concernant le détroit de Taïwan devra être prise sans recours 
aux armes. 
 
28. Le projet de rapport spécial est adopté [016 DSC 22 F rév.1 fin]. 
 

 Examen du projet de résolution Soutenir les initiatives de défense et de dissuasion 
prises par l’OTAN au sommet de Madrid [172 DSC 22 F rév.1], présenté par 
Cédric PERRIN (France), rapporteur général 

29. Cédric Perrin présente le projet de résolution, donne un aperçu de la situation stratégique 
ayant présidé à son élaboration et résume les actions proposées pour la commission. Le rapporteur 
général retrace la façon dont la guerre menée par la Russie en Ukraine a poussé les Alliés à 
repenser la sécurité euro-atlantique et explique de quelle manière les très nombreux défis 
transversaux et interdépendants auxquels l’OTAN est confrontée, exigent des Alliés, dans un 
contexte stratégique de plus en plus complexe, qu’ils réinvestissent dans la posture de dissuasion 
et de défense de l’Organisation aux fins de l’adapter et de la renforcer. 
 
30. Treize amendements sont proposés. Après avoir débattu des propositions qui se chevauchent, 
un compromis est trouvé et neuf amendements sont acceptés. 
 
31. Le projet de résolution 476, tel qu’amendé, est adopté  [172 DSC 22 F rév.1 fin]. 
 

 Élection des membres des bureaux de la commission et des sous-commissions 

32. Le président f.f. explique la procédure électorale. Les membres des bureaux de la 
commission et des sous-commissions rééligibles sont tous réélus ; sont élus par 
acclamation les candidats suivants : 
 

https://www.nato-pa.int/fr/document/2022-reaction-des-allies-et-reponse-mondiale-la-guerre-en-ukraine-larsen-rapport-016-dsc
https://www.nato-pa.int/download-file?filename=/sites/default/files/2022-11/RESOLUTION%20476%20-%20SOUTENIR%20LES%20INITIATIVES%20DE%20D%C3%89FENSE%20ET%20DE%20DISSUASION%20PRISES%20PAR%20L%E2%80%99OTAN%20AU%20SOMMET%20DE%20MADRID.pdf
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Commission de la défense et de la sécurité 
 
 Président    Alec Shelbrooke (Royaume-Uni) 
 Rapporteur général   Utku Cakirozer (Türkiye) 
 Rapporteur spécial   Rick Larsen (États-Unis) 
 Vice-président    Jean-Charles Larsonneur (France) 
 
 Sous-commission sur la coopération transatlantique en matière de défense et de 
 sécurité 
 
 Rapporteur    Jeroen van Wijngaarden (Pays-Bas) 
 
 Sous-commission sur l’avenir de la sécurité et des capacités de défense 
 
 Président    Cédric Perrin (France) 
 Vice-président    Ben-Oni Ardelean (Roumanie) 
 Rapporteur    Lord Lancaster (Royaume-Uni) 
 
 Conseil interparlementaire Ukraine-OTAN 
 
 Membre suppléant   Ondrej Lochman (République tchèque) 
 Membre suppléant   Mati Raidma (Estonie) 
 

 Remarques de clôture 

33. Lord Campbell remercie le président f.f. ainsi que l’ensemble du personnel impliqué dans le 
bon déroulement de cette réunion. 
 
34. M. Cakirozer annonce que les prochaines réunions de la commission se tiendront à Bruxelles 
dans le cadre des réunions annuelles conjointes des 20-22 février 2023, ainsi qu’à Luxembourg à 
l’occasion de la session de printemps qui se déroulera du 19 au 22 mai prochains. 
 
35. M. Cakirozer remercie les membres de la commission pour leur participation réfléchie et 
constructive au cours de cette session annuelle 2022. Il remercie également la délégation espagnole 
d’avoir accueilli les réunions, les interprètes, grâce auxquels une communication efficace entre tous 
les membres a été possible, et le personnel du secrétariat international pour son appui, en particulier 
le directeur, le coordinateur et les chercheurs de la commission. 

 
36. M. Cakirozer clôt la réunion. 
 

_________________ 
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